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NOUVELLE LIAISON LYON·TURIN 
FAUT-IL << EFFACER >> LES ALPES? 

lmagine. a.u debut des annees quatre-vingt-dix, le projet d'une 
nouvelle l1~ 1son Ferroviaire entre Lyon et Turin n'en finit pas d'et 
re'?ou~se. Largement critique de part et d'autre de Ia barrierere 

alp1ne, 11 est sur les rails pour les uns, deja mort pour les autres 
Au coeur de I~ polemique, le tunnel transfrontalier de 57 ki lomet~es 

annonce comme Ia premiere etape de ce vaste chantier. 

L e defi est de taille : franchir !es 
Alpes franco-italiennes a une 
altitude moyenne de 500 metres 
SOUS 2 500 metres de montagne' 

~ont ~e. mont d' Ambin (3 378 m). C'es~ 
I .ambJtlon du tunnel ferroviaire « de base » 
bJ-tubes (57 km) devant relier Saint-Jean­
de-Maurienne (Savoie) a Suse (Piemont). 
Il remplacerait l'actuel tunnel «du Mont­
Cenis », parallele au tunnel routier du Frejus 
entre Modane et Bardonecchia, dont I' alti­
tude moyenne depasse 1 1 oo metres. A 
terme, sept autres tunnels devraient etre 
creuses sur une longueur de 85 kilometres 
dont 24 kilometres sous Ia Chartreuse et 20 
kilometres sous Belledonne. Dans Ia vallee 
de Sus~, I' annonce du projet a rapidement 
souleve une fronde populaire derriere Ja 
banniere « no tav » ( « non au TGV » ). En 
F~ance, I' opp,osition a longtemps ete timide, 
d. abord basee sur Ia contestation ideolo­
gique d'un projet allant a l'encontre d'une 
economie relocalisee. Depuis quelques 
annees, Ia Coordination des opposants au 
Lyon-T~n attaque Je versant plus technique 
du doss1er pardes recours juridiques. Tous 
!es opposants denoncent l'absence d'un 
veritable debat public et se retrouvent 
de~ere un slogan federateur: « Le Lyon­
!ur~n est un projet couteux, nefaste et 
munle »: c;e n'est~u'en 2012 que Je parti des 
Verts reJomt officiellement l'opposition. 

LES AMBITIONS DU LYON·TURIN 

Textes : Leila Shahshahanl. 

Iiaison Lyon-Turin deviendrait un maillon 
central du (( corridor mediterraneen », l'un 
des grands axes prioritaires identifies par 
l'Europe pour Je ~anspart des voyageurs 
~t d~s marchand1ses entre Ia peninsule 
1benque (Algesiras) et l'Europe centrale 
(Budapest). «La ligne Lyon-Turin ne relie 
pas que Ia France et l'Jtalie, eile replace Ia 
France au centre de gravire des reseaux 
transeuropeens en abolissant Ia fronfiere 
na~urelle que sont les Alpes », declarait 
Th1erry Repentin Je 18 novembre 2013 
deva.nt Je Senat, alors ministre delegue aux 
Affrures europeennes. « L 'effacement de La 
barrierealpine changera significativement 
la carte du continent », se rejouit aussi 
l'ancien ministre des Transports Louis 
Be.sson, I'un des instigateurs du Lyon-Turin 
~UJourd'hui president de Ia Commissio~ 
m tergou vernemen tale franco-i tal ienne 
(CIG) ch~gee de mettre en reuvre Je projet. 
« Ce projet est bon pour l' economie, et bon 
P~JUr l 'ecologie », ajoute Eliane Giraud 
VIce:p~esiden!e deleguee aux Transports ~ 
!a R.e~JOn. Rhone-Alpes. Car Ia principale 
JUSt.Ificatwn du projet est aujourd'hui 
environnementale. Ses partisans affirment 
que Ia nouvelle Iiaison, plus performante 
que l~s lignes actuelles, permettra un report 
m~s1f de Ia route vers Je rail. D'ou I'accent 
miS sur Ia comp?sante fret du projet, alors 
q~e Ia 7ommumcation des annees quatre­
vmgt-dix toumait sur Je theme d'une Iiaison 

Si l'un des ?bjectifs affichespar !es parti­
~ans du proJet est de faciliter !es relations 
econom1ques entre Ia France et I'Italie 
- l'une p~ur l'autre deuxieme partenaire 
commerc1al- l'ambition visee est plus 
grande. Avec Ia traversee des Alpes, Ia 

a « !'~S grandeVifesse » pour Jes Voyageurs. 
« J az toujours porte le volet ''fret" autant 
qu7 "voyageurs ", constatant Ia montee en 
puzssance du trafic de poids lourds sous 
les tunnels routiers du Mont-Blanc et du 
F:ejus », declare Louis Besson. Le schema 
dJrecteur des Iiaisons ferroviaires de 1991 
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mentionne « la mixire des circulations 
voyageurs et marchandises » pour Je 
nouveau tunnel de base entre Ia France et 
I' Italie. Pour Hubert du Mesnil, president de 
L~on-Turin ferroviaire (LTF), filiale de 
Reseau ferre de France (RFF) et de Rete 
Ferro~iaria Italiana (RFI) et promoteur de 
Ia secnon transfrontaliere du projet, ,, l'acci­
dent sous le tunnel du mont Blanc en 1999 
a aceeiere Ia prise de conscience sur Ia 
necessite de mieux gerer La question du 
fret ». En matiere de fret, Ia France accuse 
en effet un serieux retard: Ia part du rail 
entre Ia France et I'ltalie n' est que de 10 % 
contre 25 % entre I' Autriche et I'Italie e~ 
6~ ~ entre Ia Suisse et l'ltalie (source: 
Reg~on RA). L~s partisans du Lyon-Turin 
contmuent auss1 de presenter cette Iiaison 

comme « une avancee significative pour le 
developpement de l' Europe de Ia grande 
vitesse1 >> , annon\=ant un trajet de quatre 
heures au Iieu de sept heures entre Paris et 
Milan. Affirmant aussi que Ia Iiaison 
ameliorera Ia desserte regionale pour !es 
voyageurs. 
Depuis Je 15 janvier 1996, date du premier 
accord franco-italien enterinant Ia creation 
de Ia CIG, l'intention des deux pays est 
confirmee. Le 29 janvier 2001, Jacques 
Chirac declarait a Turin : << Nous nous 
sommes fixe un objectif qui sera une mise 
en (]!llVre pour 2015. >> Onze ans plus tard, 
l'accord du 30 janvier 2012 adefini Je trace 
definitif, !es modalites de gouvemance du 
projet et du futur promoteur public ainsi 
que Ia partdes coiits a Ia charge de chaque 
pays pour Ia section transfrontaliere. 11 est 
acte que Ia realisation du Lyon-Turin 
commencera par Ia construction du tunnel 
transfrontalier, !es acces au tunnel cöte 
fran\=aiS et italien etant reportes a une phase 
ulterieure. Le 20 novembre 2013 a Rome, 
Iors du 31 • sommet franco-italien, Je Lyon­
Turin est evoque comme un « chantier >> 
et non plus comme un « projet » . Les decla­
rations d'utilite publique ont ete prononcees 
le 7 decembre 2007 pour Ia realisation de Ia 
partie fran\=aise du tunnel de base, et Je 
23 aoiit 2013 pour Ia realisation de l'acces 
fran\=ais au tunnel de base. 
Sur le terrain, trois galeries dites « descen­
deries >> ont ete excavees dans Ia vallee de 
Ia Maurienne entre 2002 et 2010, dans le 

cadre des travaux de reconnaissance geolo­
gique, sur une longueur de neuf kilometres. 
Elles sont situees sur Ies communes de 
Villarodin-Bourget/Modane, La Praz et 
Saint-Martin-la-Porte. Cöte italien, le 
chantier de Ia galerie de reconnaissance de 
Ia Maddalena (Chiomonte) est en cours 
depuisjuin 2011. Un peu plus d'un kilome­
tre a ete creuse sur !es 7,5 kilometres prevus. 
Selon LTF, !es travaux devraient etre terrni­
nes d'ici debut 2016, l'utilisation d'un 
tunnelier au-dela des 300 premiers metres 
- constitues d' eboulis- permettant d' acce­
lerer Ia cadence. Pour conclure Ia phasedes 
« etudes et travaux de reconnaissance >>, 
Je creusement d' une galerie de neuf kilome­
tres est prevu en Maurienne a partir de 
Saint-Martin-la-Porte debut 2015. ll devrait 
durer huit ans sur ce secteur presente 
comme geologiquement sensible. Selon 
LTF, cette galerie « sera excavee en direc­
tion de l'ltalie, dans l'axe et audiametredu 
futur tube sud du tunnel transfronraUer ». 
Il s'agira autrement dit des neuf premiers 
kilometres du futur tunnel de base, qui 
pourraient donc etre acheves d'ici fin 2022 
si !es delais sont tenus. LTF annonce dans 
le meme temps I' achevement des 57 
kilometres du tunnel de base a I'horizon 
2025-2030. « Les acquisitions foncieres 
liees a la realisation de l'ouvrage sont en 
cours a Saint-Jean-de-Maurienne >>, 
annonce Je president de LTF Hubert du 
Mesnil. Si Je projet semble sur !es rails, il 
n'en reste pas moins quelques etapes cle a 
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franchir comme I' adoption du projet defini­
tif de Ia section transfrontaliere en territoire 
italien et Ia confirmation du financement 
de !'Union europeenne ainsi que des finan­
cements nationaux par Ia France et l'Italie, 
sur Ia base d'un coiit certifie par une exper­
tise independante. 

ACcES FRAN~AIS : UNE SECONDE PRIORITE 
Quant aux acces fran\=ais permettant d'eta­
blir Ia continuite du profil et du gabarit entre 
l'agglomeration lyonnaise et Je tunnel de 
base- 140 kilometres derlies au fret, aux 
voyageurs ou a un usage mixte sur !es 
departements du Rhöne, de l'Isere et de Ia 
Savoie- ils sont pour Je moment repousses 
a 2030 ou plus. Dans son rapport du 27 juin 
2013 (« Pour un schema national de 
mobilite durable » ), Ia Commission 
Mobilite 21 a classe !es acces fran\=ais en 
« secondes priorites >>, « dont l' engage­
ment doit etre envisage entre 2030 et 2050 >>. 
La Commission preconise un suivi du projet 
global tous !es cinq ans, « afin de verifier 
regulierement l'horizon probable de la 
realisation des acces franrais >> . 

~ 

Tlilce propose par les 
promoteurs du Lyon-Turln. 
Cl CIG Lyon·Turin 

- ligne ä grandeviiesse voyagetJIS ä roaliser 
linee AV I AC passeggen da realizzare 

_ Cooloumemenl Irelei voyageurs de Lyon 
Circonvallazione mem e passeggeri di lione 

- Ugne ä grande Vltesse ex•stante 
lineaAV/AC e5151enle 

__ lignes ferroV>alres existanles 
lineetradizionali esmenti 
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Les partisans du Lyon-Turin affirment que 
seule la nouvelle Iiaison sera en mesure 
d'absorber le trafic de marchandises a l'hori­
zon 2035 en assurant le report massif de la 
route vers le rail. Elle est dimensionnee pour 
transporter jusqu'a 40 millions de tonnes 
de marchandises par an. Sauf que le trafic 
global de marchandises passant sous les 
tunnels du Mont-Blanc et du Frejus (rail et 
route) est en baisse depuis 1994. Cette 
annee-la, 26 millions de tonnes de marchan­
dises y ont transite sur des carnions, contre 
20,2 en 2013. Le nombre de poids lourds 
suit cette baisse: apres un pic en 1998 
(1,5 million), l'annee 2013 a enregistre Je 
passage de 1,2 million de poids lourds. Le 
trafic de marchandises passant sur le rail 
par le tunnel du Mont-Cenis chute aussi 
depuis 1997, passantde 10 a3,4 millions en 
2012, une partie de cette baisse etant imputee 
aux travaux de modernisation du tunnel. 

DES PRtVISIONS DE TRAFIC SURESTINtES? 
Po ur les avocats du Lyon-Turin, cette 
tendance a la baisse ne contredit pas leurs 
previsions d'augmentation du trafic a l'hori­
zon 2035, convaincus qu'une reprise de la 
croissance entrainera une hausse du trafic 
de marchandises sur cet axe. Convaincus 
aussi que la construction d'une infrastruc-
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ture performante attirera un flux important 
de marchandises depuis d' autres itineraires 
ferroviaires en Suisse (Gothard, Simplon) 
ou routiers, notamment depuis le passage 
cötier de Vintimille entre l'Espagne et l'Ita­
lie. Convaincus, donc, que l'outil repondra 
au besoin, voire le creera. 
C' est la le nreud de 1' affaire. Les opposants 
au Lyon-Turin contestent ce raisonnement 
et accusent ses partisans de se referer a des 
projections de trafic irrealistes, comme 
celles qui les conduisaient en 1991 a annon­
cer 19 millions de voyageurs pour le 
Lyon-Turin, pour environ 4 millions 
aujourd'hui. Jean-Paul Lhuillier, membre du 
directoire Transport et mobilite durable 
pour France Nature Environnement, evoque 
« un delir,e previsionne/ » . Pour le parti 
d' Europe Ecologie Les Verts, Ie Lyon-Thrin 
« est justifie par des projections qui 
prevoient une mu/tiplication du trafic par 
quatre d'ici 2050. On est dans Ia pure 
croyance en une croissance mathematique 
et ininterrompue des flux de marchandises: 
le trafic mesure a travers /es Alpes du Nord 
stagne ou baisse depuis 1998 ». C'est aussi 
l'avis de Dominique Dord, depute maire 
UMP d'Aix-les-Bains (Savoie), autrefois 
partisan du Lyon-Turin qu 'il rejette desor­
mais : « Depuis 1998 [ .. . ], le trafic de 

marchandises n 'a cesse de baisser pour 
atteindre un point bas en 2009 a 
20,4 millians de tonnes,pas beaucoupplus 
haut,fina/ement, qu'en 1980. L'augmen­
tation du trafic de marchandises est passee 
ailleurs, par Ia Suisse et par l 'Autriche mais 
plus par Ia France! [ ... ] Po ur justifier le 
projet du Lyon-Turin, ils (ndlr: RFF et LTF) 
prevoient ainsi pour 2035, /e passage de 
74,7 millians de tonnes a travers « nos » 

Alpes dont 41 ,6 par le rail et 33,1 par Ia 
raute! Des chiffres jamais atteints, meme au 
plus fort du trafic de marchandises, dont 
le maximum a ete de 9,8 millians de tonnes 
par le rail en 1983, c 'est -a-dire quatre fois 
moins, et de 26,3 millians par La raute en 
1998, il y a plus de quinze ans. On prevoit 
donc, sans sourcil/er, une augmentation en 
France de 40 millians de tonnes en un peu 
moins de trente ans, c 'est-a-dire une 
augmentation de plus de 300 % et cela, 
comme si rien ne s 'etait passe depuis trente 

... 
La survelllance du chantler de Ja 
Maddalena par Jes forces de J'ordre coOte 
envlron 10 M € par an II J'ttat Italien, 
depuls son Installationen juln 2011. 
«> leTia Shahshahani 

ansz. » Dans sa communication du 1 er aofit 
2012 adressee au Premier ministre Jean­
Marc Ayrault, le president de Ia Cour des 
comptes Didier Migaud observait egale­
ment « des previsions de trafic revues a Ia 
baisse »,saus /es tunne/s du mont Blanc et 
du Frejus. 
Pour Daniel lbanez, J'une des figures de 
1' opposition,la baissedes flux de marchan­
dises au mont Blanc et au Frejus releve 
d'une tendance structurelle : le flux des 
echanges mondiaux s 'est modifie et se 

de tonnespar an». La Cour des comptes 
reprend dans son refere du ter aofit 2012 
une estimation faite par RFF de 15 millions 
de tonnes. Des documents officiels font 
pourtant etat d'une capacite superieure, 
« entre 17 et 18,59 » selon le rapportd'Eco­
rys Cowy" ou de 22,5 millions de tonnes 
pour le tron~on Lyon-Modane dans son 
ensemble selon un document signe par 
RFP. Une chose est sfire : en 1983, 
9,8 millions de tonnes ont ete transportees 
sur le rail sous le mont Cenis, contre 

« DEPUIS 1998, LE TRAFIC DE 
MARCHANDISES, N'A CESSE 

EBAISSER•• 

traduit au niveau europeen par un trafic 
concentre sur un axe nord-sud, contraire­
ment a 1' axe est-ouest du Lyon-Turin, 
affecte par Ia baisse de Ia production indus­
trielle dans Ies echanges entre Ia France et 
I'Italie. L' analyse est partagee par 
Dominique Dord: « Les marchandises qui 
arrivent par bateaux, de Chine ou d'1nde, 
n 'ont aucune raison de transiter entre Turin 
et Lyon! Une fois debarquees a Genes, ei/es 
montent de l'1talie vers les pays d'Europe 
centrale a travers Ia Suisse ou l 'Autriche 
[ ... ] dans tous les cas, ei/es ne passent que 
de maniere ultra-marginale par Turin puis 
Lyon. Pour l'Europe du Nord, pourquoi 
voudrait-on qu 'ei/es soient debarquees a 
Genes pour prendre le Lyon-Turin ? EI/es 
vom par La mer, etc'est tres bien ainsi, vers 
Le Havre ou les grands ports du Nord! » 
Les opposants balaient aussi I' argument du 
report sur le Lyon-Turindes marchandises 
passant par Vintimille, qui resterait selon 
eux tres marginal. Dans un document de 
20053, RFF notait d' ailleurs apropos de cet 
1tineraire cötier que « sur /es longues 
distances, le transportmaritime est l' alter­
native naturelle». 

AMtLIORER LA LIGNE EXISTANTE 
Les opposants au Lyon-Turin contestent 
l'utilite publique du projet et proposent 
d'optimiser I'utilisation de la ligne ferro­
viaire existante, jugee obsolete par leurs 
detracteurs. Dans son dossier de presenta­
tion du projet de juin 2013, la Region 
Rhone-Alpes precise que «La capaeire sur 
cet axe est estimee a moins de 15 millians 

3,4 millions en 201 2 (source : Office federal 
des transports en Suisse). Bien avant les 
travaux de modernisation de Ia ligne 
conduits entre 2003 et 2012 pour augmen­
ter son gabarit, notamment sous le tunnel du 
mont Cenis. Les opposants estiment que la 
ligne existante n'est utilisee qu'a pres de 
20 % de sa capacite. Mais pour Louis 
Besson, meme modernisee, cette ligne reste 
« structurel/ement desuete » . Hubert du 
Mesnil, president de LTF, assure que « si le 
trafic ne se deve/oppe pas, c 'est que Ia ligne 
actuel/e ne le permet pas. On peut par/erde 
sa capaeire theorique, mais jamais on aura 
sur cette ligne un report modal massif car 
/es conditions de trafic ne sont pas perfor­
mantes ». La pente menant a 1' actuel tunnel 
du mont Cenis (30 %o) estjugee « dissua­
sive, sinon redhibitoire » par Louis Besson. 
Un argument que refute Daniel lbanez: 
« En 2000, Ia Suisse a fait passer 
16,8 millians de tonnes de marchandises 
sur Ia /igne ferroviaire du Gothard (ndlr: 
culminant a 1150 metres d'altitude), qui 
presente un profil similaire avec une pente 
de 28 %o, necessitant aussi deux motrices de 
traction et une de pousse pour /es trains 
lourds. » Autre exemple : 14,1 millions de 
tonnes de marchandises sont passees en 
2011 sous le tunnel du Brenner, qui culmine 
a 1370 metres d'altitude entre 1' Autriche et 
l' ltalie, et dont la pente est de 31 %o. «Ces 
donnies disqualifient toutes /es al/egations 
sur l'impossibilite d'uti/iser La /igne 
existante », conclut Daniellbanez. 
Les partisans du Lyon-Turin evoquent aussi 
Ja securite. Pour la Region Rhöne-Alpes, 
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Je tunnel du mont Cenis « n 'autorise pas 
une mixite des traft es fret et voyageurs dans 
des conditions de securite optimales». La 
securite de cette ligne ne serait-elle donc 
pas satisfaisante alors qu' eile doit devenir, 
pour !'heure en tout cas, « l'axeferroviaire 
prineipa/ pour le transport des marchan­
dises entre Ia France et l'ltalie », selon Je 
coordinateur europeen pour le Lyon-Turin, 
Laurens Jan Brinkhorst.6? Le 17 juillet 2012, 
devant le Senat, le ministre des Transports 
Frederic Cuvillier rassurait a ce propos 
Jean-Pierre-Vial, vice-president du Conseil 
generat de la Savoie: « Monsieur le 
senateur, vous avez indique que le tunne/ 
actuel de Frejus ne repond pas aux 
exigences de securite. Je souhaite vous 
apporter une preeision, voire une rectifi­
cation sur ce point. Cet ouvrage a ete e/argi 
au gabarit dit « B+ » afi'!. d 'y faire passer 
l'autorouteferroviaire. A cette occasion, 
d'importants investissements ont ete reali­
ses en matiere de securite, qu 'il s'agisse 
de niches ou d. equipements de surveillance. 
notamment. Ce tunne/ a fait l'objet de 
commissions de securite et il est conforme 
aux exigencesformu/ees. » 

COMBIEN CA COÜTE? 

La nouvelle Iiaison ferroviaire Lyon-Turin dans sa 
globalite est estimee par Ia Region Rhone-Alpes a 
24,1milliards d'euros <<aux conditions economiques 
de 2009 ». qui se decomposent ainsi : 10,5 milliards 
pour Ia partie commune franco-italienne. dont 
8,5 milliards pour le tunnel transfrontalier ; 
11,4 milliards pour les acces fran~ais au tunnel et 
2,2 milliards pour les acces italiens. Pour le tunnel 
franco-italien,les porteurs du projet misent sur une 
subvention europeenne de 40%, soit 3,4milliards,le 
solde de Ia somme revenant a 42,1% pour Ia France 
(2,15milliards) et a 57,9% pour l'ltalie (2,95milliards). 
D'apres Lyon-Turin ferroviaire (LTF), pres de 1.2 milliard 
d'euros ont deja ete engages entre2001 et2014 pour 
les etudes et travaux de reconnaissance du tunnel 
transfrontalier, dont 43,8 % finances par I'Europe. 
Quant aux collectivites de Rhöne-Aipes, elles se sont 
engagees a contribuer au financement d'une 
premiere phase des acces fran~ais a hauteur de 
924millions d'euros. dont 70% revenant a Ia Region 
(647 millians d'euros),le reste etant a Ia chargedes 
autres collectivites territoriales du Rhöne 
(120,5 millions). de l'lsere (84,3 millions) et de Ia 
Savoie (72,3 millions). La Region reconnait que ces 
montants seront revus a Ia hausse en raison d'une 
modification du phasage des travaux en 2011, sans 
toutefois pouvoir presenter une actualisation du 
budget. La Region verse aussi une subvention 
annuelle de 113 OOOeuros (et Ia mise a disposition de 
locaux) au Comite pour Ia Transalpine, charge depuis 
1991 de faire le lobbying du Lyon-Turin. 
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Personne, y compris chez !es opposants, ne 
contesie que l'ensemble de Ia ligne histo­
rique doit etre encore modernise et securise 
au niveau notamment du passage surplom­
bant Je lac du Bourget. Pour !es pros 
Lyon-Turin, comme Louis Besson, ce serait 
des depenses a pure perte sur une ligne 
« tota/ement obsolete». Pour !es opposants, 
c'est l'assurance de depenses publiques 
bien moindres et plus utiles que celles 
prevues pour Je Lyon-Turin. Un avis que 
semble partager Ia Cour des comptes qui 
ecrit que « d'autres solutions techniques 
alternatives moins couteuses ont ete 
ecartees sans avoir toutes ete complete­
ment explorees de faron approfondie ». La 
Comrnission Mobilite 21 a d'ailleurs note 
que Ia modernisation d'une ligne « permet 
souvent d'atteindre uneperformancequasi 
equivalente a ce/Je d'une infrastructure 
nouvelle, pour un cout et une empreinte 
ecologique bien inferieurs ». 
Entre autres propositions, !es opposants 
demandent des mesures pour ameliorer !es 
performances de l'autoroute ferroviaire 
alpine reliantAiton (en Savoie) a Orbassano 
dans Ia province de Turin par I' actuel tunnel 
du mont Cenis. Cet equipement, qui permet 
de Iransporter des carnions sur !es trains et 
dont Je gabarit a ete recemment augmente 
(GB 1 *), atteint un taux de remplissage de 
85 % (source: AFA). La ligne a atteint son 
plus haut niveau en 2013 avec Je passage de 
plus de 30000 camions. Son parcours de 
17 5 kilometres est juge insuffisant par tous 
!es acteurs pour rendre Ia ligne attractive. 
D' ou l'idee de mettre en place, au niveau de 
I' agglomeration lyonnaise, une plate-forme 
performante de chargement et de decharge­
ment des camions. « Cette p/ate-forme 

devrait etre logiquement realisee a 
Amberieu-en-Bugey, sur Je parcours de Ia 
ligne existante Dijon-Modane, adaptee au 
meme gabarit », explique Jean-Paul Lhuil­
lier de France nature environnement. 
Pourtant, !es pros Lyon-Turin Ia prevoient 
plus au sud, a Grenay, sur Je parcours .. . de 
Ia future Iiaison, qui restera donc inutilisable 
dans Je gabarit envisage tant que !es acces au 
tunnel de base n, auront pas ete realises, donc 

« LE LYON-TURIN 
NE SOUSTRAIRA 
PAS LES VALLEES 
ALPINESAUX 
CAMIONS•• 

apres 2030. « Realiser Ia p/ate-forme a 
Amberieu demontrerait que Je ferroutage 
est possible sur La ligne existante, d'ou Ia 
reticence des promoteurs du Lyon-Turin », 
declare Daniellbanez. 

UN MANQUE DE VOLONTt POLITIQUE? 
Si Ia partdu rail en Franceest si faible c'est, 
pour !es opposants au Lyon-Turin, par 
manque de volonte des acteurs politiques. 
Meme les associations luttant contre Ia pollu­
tion dans les vallees alpines, telles que 

A L'AUTRE BOUT DU TUNNEL 

L'opposition au Lyon-Turin s'est construite des le debut des annees quatre-vingt­
dix dans le Val de Suse. un territoire plus peuple que Ia Maurienne et tres impacte 
par de lourdes infrastructures. C'est l'argument des opposants au projet. qui 
refusent de subir des annees de travaux pour un equipement inutile, estimant 
comme en France que Ia ligne existante suffit aux besoins du fret et des voyageurs. 
Des manifestations ont regroupe plusieurs dizaines de milliers de personnes. «Vers 
le milieudes annees 2000./a population du Val de Suse a compris que ce projet 
etait un gaspil/age de l'argent public», raconte Alberte Perino,l'une des figures 
historiques des «No Tav» («non au TGV»). Ce mouvement reunit des personnes 
de toutes tendances politiques et de tous bords. catholiques fervents. anarchistes. 
entrepreneurs, personnes agees, ouvriers. etc .• sans compter le soutien de 
nombreux elus du territoire et de personnalites telles que l'ecrivain et alpiniste 
Erri de Luca, aujourd'hui en instance de jugement pour «incitation a Ia violence» 
pour avoir appele au «sabotage»d'un chantier «inutile et nocif». Sept personnes 
sont derriere I es barreaux. accusees d'acte de terrorisme. « C'est une charge 
qui me parait abusive». estime Monica Frassoni. copresidente du Parti vert 
europeen qui denonce l'autisme des decideurs politiques: «Pour eux, c'est Je tunne/ 
de base ou rien!» Le gouvernement denonce des actes violents deIapart de 
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I' Association pour Je respect du site du Mont­
Blanc (ARSMB) ou Environn'MontBlanc, 
ne croient plus dans Je projet, qu' eil es ont 
longtemps soutenu. « Le Lyon-Turin est un 
grand projet inutile qui ne soustraira pas 
/es vallies alpines aux camions », affmne Je 
president de I' ARSMB Sirnon Metra!. 
Comme d'autres, il denonce des mesures a 
contresens : I' annonce de I' ouverture a Ia 
circulation d'une deuxieme galerie au tunnel 
routier du Frejus, initialement prevue pour 
Ia securite; I' autorisation de circulation sur 
Je territoire des poids lourds de 44 tonnesau 
1"' janvier 2013; Ia revision a Ia baisse de 
3,5 a 2,4 % de l'augmentation des peages 
pour !es tunnels du Frejus a compter du 
1 er janvier 2013, actee par Je ministre des 
Transports; ou encore I' abandon d' une 
« ecotaxe » ambitieuse devant contribuer au 
financement du report modal. << Le tunnel 
restera vide s 'il n 'y a pas de volonte politique 
forte de Ia part de /'Etat pour favoriser le 
report vers Je rail », resumeAlain Boulogne, 
president de Ia Comrnission internationale 
pour Ia protection des Alpes (CIPRA) en 
France. Pour Louis Besson, il faut prendre Je 
problerne a I' envers: « Quand il y aura une 
infrastructure adaptee, il y aura une volonte 
politique. » Sauf que !es pietres performances 
du fret concernent l'ensemble du territoire 
fran~ais. <<Si c 'etait un problerne de pente, 
comment expliquer que Je report modal ne 
soit pas effectif ail/eurs alors que 80 % du 
reseau franrais a un profil de plaine? », 
interroge Daniel lbanez. Dans une lettre 
ouverte sur Je Lyon-Turin du II juillet 2013, 
!es elus ecologistes de Rhone-Alpes ecrivent 
que Je « Fret SNCF n 'en finit plus de reduire 
son offre et ses effectifs ». Plusieurs ecolo­
gistes, dont Je depute de Ia Gironde Noel 

Marnere, ont depose en septembre 2013 une 
plainte contre X aupres du procureur de Ia 
Republique de Chambery pour « mise en 
danger de Ia vie d'autrui ». Deposee aussi 
pardes citoyens et associations de Rhone­
Alpes (ARSMB, Vivre et reagir en 
Maurienne, Amis de Ia terre en Savoie), Ia 
plainte denonce I' absence de mesures prises 
pour << reduire Je trafic routier des marchan­
dises alors que l'infrastructure ferroviaire Je 
permet », a !'heure ou !'Organisation 
mondiale de Ia sante et Ia communaute scien­
tifique ont etabli un lien de causalite entre 
I'exposition aux gaz d'echappement des 
moteurs diesei et I' apparition de cancers du 
poumon. La Convention alpine de 1991, 
signee par !es huit etats alpins et !'Union 
europeenne, mentionne d' ailleurs Je principe 
de precaution selon lequel << il ne faut pas 
differer /es mesures visant a eviter, maftriser 
ou reduire /es impacts graves ou irreversi­
bles pour Ia sante et l' environnement ». Mais 
pour Ies partisans du Lyon-Turin, Ia future 
ligne ferroviaire repond bien aux ambitions 
de Ia Convention alpine dont Je protocole 
Transport preconise d'ameliorer !es infra­
structures ferroviaires par Ia construction et 
Je developpement de grands axes transal­
pins. Pour Hubert du Mesnil, president de 
LTF, ce projet s'inscrit dans << une vision a 
lang terme qui permettra de preserver Je 
massif alpin fragile et complexe ». La 
Convention alpine recommande aussi d' opti­
miser I' utilisation des infrastructures 
existantes. <<Au lieu de cela, on poursuit Ia 
construction de grandes infrastructures non 
reliees », regrette Claire Simon, directrice 
de CIPRA International. 
Existe-t-il un risque que Je tunnel trans­
frontalier soit construit pour rien? Car il 

ne pourra atteindre ses ambitions affichees 
pour Je report modal que lorsque !es acces 
auront ete realises. Or, Je phasage etabli par 
!es decideurs indique Ia realisation en 
priorite d'une ligne mixte fret/voyageurs 
entre Grenay et Chambery, releguant a plus 
tard Ia construction des tunnels sous !es 
massifs de Ia Chartreuse et de Belledonne 
destines aux convois de fret. Les Verts 
denoncent une inversion des priorites, 
accusant !es promoteurs du projet de vouloir 
<< creuser un mega-ouvrage sans se preoc­
cuper des lignes en connexion, qui resteront 
en piteux etatpendantdes decennies » . 

La situation est Ia meme en Italie deplore 
Monica Frassoni, copresidente du Parti Vert 
europeen, ou « l'on ne parle plus que du 
tunnel de base ». Pour !es opposants, c'est 
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aussi Ia preuve que Ia desserte du territoire 
n'est pas une priorite dans l'esprit des 
decideurs. <<La Region pourrait s 'engager 
a hauteur de 900 millians' ce qui represente 
plus de douze ans d 'investissements sur /es 
infrastructures de nos TER! », declarent !es 
elus ecologistes de Ia Region Rhone-Alpes. 

QUIPAYE? 
Mais << qui paie quoi? », interroge Pierre 
Meriaux, conseiller municipal EELV a 
Grenoble, constatant que, dans Je dernier 
budget actualise par Ia Region en 2007, 
aucune precision n' est apportee sur Je 
montant revenant a chaque collectivite. Ni 
sur Ia solution envisagee en cas de desiste­
ment, ce qui est Je cas de Grenoble, dont Ia 
nouvelle equipe municipale ne porteplus Je 
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revient pour 57,9 o/o a l'ltalie. contre 42.1 o/o pour Ia France, alors que seuls 12 
kilometres du tunnel sur les Jf kilometres prevus seront construits sur le sol italien. 
«Cet arrangement vise a compenser /es depenses plus importantes que devra 
consentir Ia France pour rea/iser ses acces, Lyon etant situe plus loin du tunnel 
de base que Turin». explique Virano. Les opposants denoncent I es risques d'infil­
tration du chantier pardes entreprises liees a Ia mafia. Le promoteur LTF et le 
gouvernement assurent avoir pris toutes les precautions necessaires. En 2011. 
Paolo Comastri, directeur general de LTF depuis 2003 et Walter Benedetto, direc­
teur des travaux. ont ete condamnes par Ia justice pour trucage d'appel d'offres. 
Matteo Renzi. president du conseil des ministres depuis le 22fevrier 2014, ecrivait 
en 2013 dans son Iivre que le projet du Lyon-Turin etait «inutile I». «Depuis qu'i/ 
est en responsabilite. Matteo Renzi a serieusement etudie le dossieret a convenu 
de /'importance de cette Iiaison ». justifie Virano. Au quotidien. une cinquan­
taine d'agents des forces de l'ordre assurent Ia surveillance du site, avec trois 
releves par jour. Ce qui. selon Mario Virano. coute environ chaque annee dix 
millians d'euros a I'Etat italien. LTF estime avoir debourse plus de 10 millians 
d'eurOS depuis juin2011 en equipements de securite. LSH 

I Extrait de 0/lre Ia rottamazione. de Matteo Renzi. ed. Mondadori, 2013. 

Montavnes Magazlne11408 

barbara.wuelser
Hervorheben



a2_ enquete .. 

projet du Lyon-Turin. Le financement du 
tunnel international de base n'est pasnon 
plus ficele. Sans Ia subvention europeenne 
de 40 % - que les promoteurs du projet 
considerent acquise -Je projet sera compro­
mis. Les elus ecologistes rappellent que 
« Ia quasi-totalite des recettes du budget 
de /'Union europeenne provient d'une 
contribution directe des Etats membres . 
Faudra-t-il que Ia France augmente sa 
contribution pour que le tunnel internatio­
nal soit subventionne a hauteur de 40 % ? »' 
s'inquietent-ils. Le reste de Ia somme 
reviendra aux Etats fran~ais et italiens, un 
partenariat public/prive n'etant pas envisa­
geable pour Je creusement du tunnel « les 
prives ne voulant passe retrouver confron­
tes a d'eventuels risques geologiques », 
explique Louis Besson. Charge aux Etats 
d'assumer ce risque. La facture s'alourdit 
a mesure que I'echeance de I'achevement 
de l'ouvrage recule. La Cour des comptes 
pointe (( des couts previsionnels en forte 
augmentation », notarnment sur I' estimation 
du cofit global du projet, passee « de 
12 milliards d'euros en 2002 a plus de 
20 milliards d'euros [ ... ] en 2009, puis a 
24 milliards d'euros [ ... ] voire 
26,1 milliards d'euros selon [es dernieres 
donnees communiquees par Ia direction du 
Tresor». Pour Dorninique Dord, le sommet 
franco-italien de decembre 2012 « n 'a 
concretise aucun accord nouveau au plan 
financier.ll a simplement redit Ia determi­
nationdes deux Etats, comme ils lefont a 
chaque sommet depuis vingt ans pour 
"notre" tunnel ».Pendant ce temps, LTF 
creuse des galeries. « C 'est une politique du 
fait accompli, pour faire en sorte que Ia 
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marche arriere devienne impossible », 
deplore Jean-Paul Lhuillier. La declaration 
d'utilite publique des acces fran~ais au 
tunnel franco-italien fait l'objet de plusieurs 
recours deposes par !es opposants aupres 
du Conseil d'Etat, dontun recours organise 
par Ia Coordination des opposants au Lyon­
Turin regroupant plus de I 300 requerants, 
« dont l'unanimite des Organisations 
agricoles savoyardes », precise Daniel 
lbanez.• 

• Le gabarit GBl permet le Iransport de remorques de quatre metres 
de hauteur sur des wagons surbaisses de type Modalohr, t c'est­
a-dire Ia quasi-tatalite des paids /aurds ll, selon J.-P. Lhuillier. 

' Source : Leprajet de Iiaison ferraviaire transalpine Lyan-Turin, 
dossier de synthese juin2013. 

1 Source : Lyan-Turin: desarmais sans moi !, article publie sur le 
blog de Dominique Dord (www.dominique-dord.eu). 

l Extrait du document Le transit de marchandises a travers Ia 
n!gian PACA: que/s enjeux paur /e Iranspart ferraviaire ?, de 
Philippe Ayoun, le 14avril2005. 

• Chiffre mentionne p.109 dans le rapportAnalysedes etudes faites 
par LTF surfe prajet Lyan-Turin (sec/ian internationale), realise par 
Ecorys Cowi pour Ia Communaute europeenne. 

' Document Rail Freighl Corridor 6 «lmplementation plan», p. 23, 
colonne cAxle Load». 

' Extrait de Ia page Ii du Rapport annuel du coordinateur Laurens 
Jan Brinkhorst (dans le cadre du projet PP6 dont fait partie le 
Lyon-Turin), octobre2013. 

Pour creuser ie sujet : 
Sur le tunnel de base (sije de Lyon-Turin ferroviaire) : www.ltf-sas.com. 
Sur !es acces fra~is (site de Ri!seau ferre de Fraoce): www.Jyon-turin.info. 
Sur !es argumentsdes opposants: www.lyonturin.eu: www.notav­
savoie.org; www.notav.info (en italien). 

LA MONTAGNE MENACE~E? 

Dans Ia Iiste des nuisances a l'environnement (s'ajou­
tant au derangement des populations riveraines), les 
risques principaux sont lies au creusement des tunnels 
sous Ia montagne: presence d'amiante et autres 
poussieres toxiques, perturbation du systeme hydro­
logique naturel, stockage des deblais, risques 
geologiques ... Po ur LTF, le promote ur du tunnel de base, 
ces risques sont maitrises. «Au cas oiJ, in fine, des 
roches amiantiferes seraient rencontrees en tta/ie, 
toutes /es procedures utiles seraient mises en reuvre, 
particulierement pour Ia securite de Ia main-d'a!uvre», 
assure Hubert du Mesnil, son pn!sident. Meme garan­
ties pour l'eau: « Les sources qui pourraient poser 
problerne sont identifiees et !es mesures compensa­
toires deja definies en cas de perturbation[ ... ]» Quant 
aux deblais extraits en France- plus de 13 millians de 
metres cubes estimes - le promoteur assure qu'ils 
seront reutilises a 45%, le reste etant stocke sur trois 
sites principaux devant faire l'objet de (( reamenage­
ments paysagers ». A en croire Ia commune de 
Villarodin-Bourget,la situation sur le terrain est moins 
idyllique: « Les elus s'opposent categoriquement au 
stockage des deblais sur Ia zonedes Tierces pour des 
raisons de securite et environnementales. Les elus 
denoncent a maintes reprises [ ... ]!es prejudices subis 
avec notamment le tarissement des sources du Bourget 
/'FJboulement de Chatalamia, l'affaissement du vil/aget » 
Hubert du Mesnil precise que «dans/es plus brefs 
delais. des raccords ont ete faits pour que l'eau potable 
cou/e a nouveau dans/es Sources assechees». Mais 
les opposants affirment que rien n'est fait pour contrer 
les impacts du chantier sur l'hydrologie de surface. Le 
rapport Ecorys Cowi n!alise pour I'Union europeenne 
pn!cise: « Pour /es zones situees en amont des extre­
mites des tunne/s, le debil total des eaux de surface, et 
particulierement f'ecoulement minimum annuel 
pourraient etre affectes. Ia repartition entre !es eaux 
de surface et souterraines pourrait etre changee radica­
/ement. De tel/es variations peuvent affecter 
l'environnement en generat ou certaines utilisations de 
l'eau, par exemple: !es alimentations desservant /es 
proprietes privees, vil/ages et vii/es. l'agriculture et 
/'irrigation [ ... ] » Cöte italien, Luca Giunti, conseiller 
technique des communes du Val de Suse et garde 
moniteur au parc naturel de I'Orsiera, s'inquiete de ces 
risques «immediats et irreversibles»sur l'ecosysteme 
de Ia montagne, evoquant des precedents lors de Ia 
n!alisation de Ia ligne a grande vitesse entre Bologne 
et Florence. En France, le Lyon-Turin devrait egalement 
impacter 500 hectares de surfaces agricoles selon Ia 
Region Rhöne-Aipes. Dans un communique du 26ao0t 
2013, en reaction a Ia declaration d'utilite publique pour 
Ia realisation de l'acces fran~ais au tunnel de base, Ia 
FElderation departementaledes syndicats d'exploitants 
agricoles (FDSEA) des Savoie et les Jeunes agricul­
teurs de Savoie annoncent qu'ils « ne laisseront pas 
s'organiser une grande braderie des terres agricoles et 
hypotMquer /es futures generations d'agriculteurs». 

'Information disponible sur le site interne! de Ia commune : 
www.villarodin-bourget.com 
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